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La  commifiîon  des  finances  n’ignore  pas'  que  fous  im 
gouvernement  libre  chaque  citoyen  doit  coiinoitre  I état  de 
la  fortune  publique,  & chacun  des  repréfencans  avoir  fans 

A. 


ITOYENS  REPRÉSENTANS 


ce(!e  fous  les  yeux  la  fitiiation  des  finances.  La  confiance  & 
le  crédit  fe  rétabli (Tent  lentement  ; mais  rien  rféloicneroic 
davantage  leur  retour  , que  de  s’envelopper  du  myftère  de  ne 
pas  s’expliquer  avec  franchife. 

Vous  avez  déjà  maniferté  votre  defir  de  diftinguer  les  dé- 
penfes  ordinaires  des  dépenfes  extraordinaires  ^ vous  avez 
annoncé  la  volonté  de  réduire  les  dépenfes  ordinaires  dans 
des  termes  modérés , ôc  d’afiurer  pour  i’an  5 une  recette  ef- 
fedive  égale  à ces  dépenfes  ; enfin  vous  voulez  parvenir  à 
établir  l’ordre  ôc  le  règne  de  la  juftice , Sc  jamais  vous  ne 
vous  trouvâtes  dans  des  circonftaiices  plus  favorables  que 
dans  ce  moment,  où  les  armées  de  la  République  marchenc 
de  victoire  en  vidoire,  multiplient  nos  relTources  ôc  réduifent 
les  dé;:enfes  , tant  par  les  contributions  qu’elles  font  payer  , 
qu’en  diminuant  le  nombre  des  ennemis  de  la  République. 

-Les  dépenfes  nécelTaires  pour  le  fervice  générai  ne  s’é- 
lèvent pas  â trois  millions  par  joiir^  & en  temps  ordinaire 
les  depenfes  publiques  s elevoient  â i,5oo,ooo  livres  : ainlî 
pour  les  quatre  mois  à courir  d’ici  au  premier  nivbfe  , il 
faudroit  environ  millions. 

Vous  ne  ferez  pas  étonnés  que  l’apperçu  des  dépenfes  fe 
trouve  déjà  réduit  â environ  un  milliard  par  an,  au  lieu  de 
1500  millions  que  vous  demandoit  le  Diredoire  exécutif 
au  commencement  de  la  campagne.  La  paix  faire  avec  quel- 
ques puiiLmces  , la  paix  ôc  la  tranquillité  rétablies  dans  la 
Vendée  <Sr  dans  les  déparremens  de  l’Oueft,  ont  diminué  de 
beaucoup  les  dépenfes  publiques. 

Ce  n’efi:  cependant  pas  un  état  ordinaire  de  dépenfes  que 
celui  de  trois  millions  par  jour;  mais  l’opiniâtreté  de  vos 
eùnemis  ne  l’emportera  pas  fur  votre  courage  ; ôc  s’ils 
comptent  fur  l’épaifemenc  de  vos  reffources , ils  fe  trouve- 
ront encore  une  fois  fruftrés  de  leurs  efpéraiices 

Vos  dépenfes  d’ici  au  premier  nivôfe  peuvent  être  faites 
fans  que  vous  foyez  obligés  de  prendre  fur  les  contribu- 
tions de  1 an  5,  Sc  même  de  confompier  tous  les  domaines 
tiatbnaux  : vous  pouvez  donc  , avec  vos  revenus  ordinaires , 


affurer  vos  dépenfes  ordinaires  de  î’an  5 Sc  difpofer  de  vos 
reiîources  extraordinaires  pour  le  lervice-extraordinaire. 

rend  k tahkâii  par  ûppercu  de  vds  rejfources  aüuelhs  pour 
le  fervice  général.  i 

1®.  Reliquat  de  lempriint  forcé 
d’après  le  dernier  tableaii  fourni 
par  le  Dircéboire  exécutif  . . . 

, Contribndon  foncière  de  i’an  4 . 

Contribution  mobiliairede  fan  4. 

Refte  de  paiementfiir  les  foumif- 
(lons  5 évaluées  d 800  millions 
pour  le  dernier  quart  . . • . 

Paiemenr  des  fermages  des  do- 
maines nationaux  de  i’an  4 . , 

2.®.  Arriéré  fur  les  concnbunons  de 
l’an  3 J Sc  anrérieures  . . . . 

Arriéré  fur  le  paiement  des  fer- 
mages des  biens  nationaux  en 

l’an  3 . . 

30.  Contributions  militaires.  . . 

Papier  fur  l’étranger  . • • . . 

Mobilier  difponible 

Arriéré  des  coniTibutions  dans  les 
départemens  réunis  Sc  des  fer« 
niages  des  biens  nationaux  , . 


1,100,0985679  livres. 


La  rentrée  de  ces  différentes  fommes, 
feroit  en  partie  incertaine, 
de  plus  de  800  millions , 
tous  les  cas , pour  couvrir 
avez  à faire  d’ici  au 
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Et  remarquez  que  d’ici  cecre  époque  il  s’écoulera  trois 
mois  de  Tan  5 , dont  les  contributions  ordinaires  doivent 
balancer  les  dépenfes  \ordinaues  ; que  dans  ce  tableau  ne 
font  pas  compnfes  les  rentrées  journalières  de  renrei];iftre- 
ment,  du  timbre,  des  douanes  de  des  autres  coniriburions 
î'ndireétes  j & enfin  qu’il  nous  refie  une  malfe  confidérable 
de  domaines  nationaux  dont  les  veptes  fuccelîives  doivent 
affurer  de  nouvelles  relfources  extraordinaires. 

On  ne  peur  plus  vous  dire  que  vous  n’avez  pas  de  fys- 
têine  de  contribution,  & que  vos  dépenfes,  toujours  fans 
bornes , ne  peuvent  être  balancées  par  les  revenus  pubUcs. 

i 

Vous  avez  nommé  une  comniiflion  pour  vous  préfenter 
fans  délai  les  conirîburions  toncière  & perfonnelie  pour 
.. l’a-i  5.  Elles  devront  être  établies  fur  la  généiahté  de  la 
E.epubiiq  .'e  ; de  lors  même ‘qu’on  fe  porceVoic  à diminuer  la 
conrnbüiïon  foncière  lui  !es  anciens  aepartêmens  , vous  ne 
la  fixeiez  pas  lur  la  généralité  de  la  France  , à moins  de 
miiiions  : ôc  la  coîVcribution  peiTonnelle  & mobiliaire 
lu  tous  les  dépar^eimens  he  peur  pasaufii  erre  lédiiite  à 'moins 
de  6o  millions,  vous  aurez  donc  pour  fan  5 : 

1®;  Contribution  foncière millions* 

2®/Cüiunbunans  perfonnelle  , mobiliaire 


& fomptuaire 6o. 

3o.  Enregiftrêment  & timbre loo.^- 

4®.  Douanes.  . 12. 

5®.  PoPœs  & Mefiageries. , • 12. 

6°.  Revenus  des  Foreils  ôc  Bois  ....  20. 

7®,  Revenus  des  Domaines  nationaux  . . 20. 

8®.  Enfin  , les  Patentes  que  vous  venez 

d’établir.  • 4^- 

Total  . . • . . . . • bog  millions. 
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Nous  ne  pottons  , dans  ce  tableau , les  domaines  natio- 
naux que  pour  20  millions  de  revenu  dans  l’an  5 , parce 
que  nous  devons  croire  que  , tant  que  la  guerre  l’exigera  , 
vous  maintiendrez  la  continuité  des  ventes  , ce  qui  abfor- 
bera  une  partie  de  ces  revenus  : nous  ne  parlons  pas  du 
produit  de  li  régie  des  poudres,  de  celui  des  falines  , de 
celui  de  la  marque  d’or  & d’argent  & des  monnoies  ^ nous 
ne  porcons  les  autres  articles  de  revenus  qu’au  minimum  de 
l’apperçu  de  leur  produit  *,  & il  feroit  polîible  , ou  de  les 
élever  , eu  d’y  ajouter  quelque  autre  branche  de  revenus. 

La  CO m million  des  finances  peut  même  vous  annoncer  qu’on 
vous  fbumettra  au  premier  jour  un  projet  de  contribution 
fur  les  routes,  un  fur  le  tabac  , & un  fur  les  objets  de  luxe 
&c  de  confommation  dans  les  grandes  communes  j & quoique 
deux  de  ces  contributions  aient  plutôt  pour  objet  de  couvrir 
les  depenfes  locales  que  d’alimenter  le  créfor  public  , elles 
auront  toujours  pour  effet  de  le  décharger  d’une  partie  de 
fes  dépenfes. 

Vous  avez  ordonné  a la  commifïion  des  dépenfes  de  ré  - 
gler, pour  l’an  5 , les  dépenfes  ordinaires  , de  manière  quelles 
11  excèdent  pas  cinq  cents  millions  : vous  pouvez  donc  ef- 
pérer  quelles  feront  balancées  par  les  revenus  ordinaires  , Ôc 
qu’il  vous  reftera  pour  reffources  extraordinaires  , outre  les 
domaines  nationaux  , une  partie  des  fommes  comprifes  au 
premier  tableau. 

Et  que  fera-ce , Citoyens  repréfentans  , fi  la  paix  vient 
couronner  les  triomphes  de  nos  frères  armés,  ëc  mettre 
bientôt  un  terme  aux  dépenfes  extraordinaires  ! 

Gardons-nous  donc  de  nous  livrer  â ces  fentimens  d'in- 
quiétudes qu’on  cherche  à répandre  dans  tous  les  efprits. 
Non  , le  Corps  iégiflatif  n’eft  pas  rentré  dans  la  carrière  de 
la  juftice,  pour  l’abandonner  ëc  fouffrir  qu’on  en  revienne  à 
des  mefures  révolutionnaires. 

Vous  avez  befoin  de  conferver  le  papier' mon  noie,  parce 
Rapport  dè  Defermon,  A 3 
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que  fans  lui  les  fignes  nécefTaires  i la  circulation  feroicnt 
înfufïirans.  Il  ne  dépend  pas  de  vous  de  lui  attacher  d’une 
manière  fixe  la  valeur  nominale  ; mais  en  accordant  une 
.piinie  fur  tous  les  paie. mens  faits  en  mandats  au  cours  , ôc 
en  multipliant  les  canaux  d écoulement  que  vous  pouvez  lui 
donner,  vous  n.e  pouvez  manquer  d’en  relever  infenfiblement 
le  crédit.  ' 

Au  furplus  5 Citoyens  reprefentans  , fi  vous!  comparez^ 
votre  fituation  du  moment  à ctlie  où  fe  rrouvoic  la  Répu- 
blique ayant  la  qiife  eji  adivité  de  la  Conftitution  , combien 
ne  fentirez-vous  pas  s’agrandir  vos  efpérances  &z  votre  cou- 
rage ? Par- tout  la  dileîts  des  fubfiHances  fe  faifoit  fentir  » 
& l’abondance  règjne  aujourd’hui  par-tout , êc  une  nouvelle 
récolte  voqs  promet  de  nouvelles  refibiirces  ; les  circulations 
étoient  entravées,  elles  font  libres*,  le  commerce  étoit  anéanti, 
il  renaît  , .ôc  cherche  à fe  développer  ; les  foires  de  Beau- 
caire  & des  autres  parties  de  la  République  eu  font  une 
preuve  incomeilable  ; la  mauvaife  foi  abufeit  de  quelques 
lois,  vous  y avez  remédié  par  des  lois  qui  rappellent  aux 
principes  de  la  juftice  ^ la  confiance  étoit  bannis  , elle  re- 
parpît , Çc  ramène  avec  elle  le  crédit,  Bientôt  , n’en  doutez 
pas  , vous  verrez  s’agrandir  parmi  nous  ces  banques  naif- 
fantes  dont  le  papier*  pourra  hçureufement  remplacer  le 
papîer-monnpïe  , & prévenir  les  inconvéniens  fâcheux  de  la 
rareté  de'fi|ne^^  d’échange  ; bientôt  vous  pourrez  jouir  de 
vos  travaux  , en  voyant  vos  concitoyens  recueillir  enfin  les 
fruits  de  tous  leurs  facrifices. 

r r\ 

Mais  ne  ceÆez  de  vous  occuper  des  moyens  d’accélérer 
les  rentrées  des  contributions  : ç’efi:  par  elles  que  Iq  fortune 
puRlique  peut  fe  maintenir  ôc  doit  fe  confolider.  N’oubliez 
pas  que  |e  diferédit  des  affignats  prit  fa  fomee  principale 
dans  la  faute  que  Ton  fie  de  les  recevoir  â leur  valeur  no- 
minale, ôc  de  n’obtenir , par  ce  moyen,  que  des  rentrées 
prefque  niilles.  Le  même  malheur  vous  attendroit  fi  , au 
moment  où  vous  devez  recevoir  des  valeurs  réelles , en  n’ac- 


corcîant  qu’une  prime  fur  les  palemens  qui  vous  ferotit  faits , 
yous  n’arrètiez  , tous  les  moyens  poOibles , la  rentrée  des 
fomines  dues  au  tiéior  public. 

La  Commiflion  s’occupe  de  concert  avec  le  Direéloire  exe- 
cutif & pludeuts  Membres  du  Corps  léglüatif , des  merures 
à prendre  pour  atteindre  ce  bm  , Sc  particulièrement  pour 
réduire  les  dépenfes  : aujourd’hui  elle  m’a  chargé  de  vous 
foumetrre  diftérens  projets  de  réfolutions.  Le  premier  eft  re- 
latif aux  domaines  nationaux  dans  les  départemens  réunis;.' 
ces  biens  n’ont  jamais  été  eompris  dans  le  gage  alfeéte  aux 
mandats  , ôc  le  papier  - nionnoie  n’a  jamais  eu  de  eicculation 
forcée  dans  ces  départemens.  On  n’a  pas  encore  joui  des  avan-^ 
tages  de  la  renirée  des  domaines  nationaux  dans  le  com- 
merce : la  commidion  vous  ptopofe  d’adopter  un  moyeu 
propre  a en  faire  jouir  promptement  tous  les  citoyens. 

L’expérience  de  ce  qui  s’eft  pafle  dans  les  autres  parties  de 
la  République  ne  doit  pas  vous  lailTer  de  doute  qurl  y au- 
rpitde  l’inconvénient  i laifTer  la  régie  &radminiftration  pro- 
vifoire  de  ces  biens  entre  les  mains  des  religieux  fuppnmes  j, 
& il  eft  n preiïanc  d’y  pourvoir  dans  ce  moment  ou  la  récolté 
va  s’ouvrir , que  la  commilîîon  n’a  pas  balancé  à vous  propofer 
de  charger  le  Direéloire  exécutif  de  prendre  ce  foin. 

Quant  à ce  qui  concerne  la  vente  fur  eftimation,  la  com- 
mlllion  ne  fp  ddlimule  pas  que  cette  forme  a quelques  in- 
convéniens , ôz  elle  s’occupe  d’un  projet  fur  le  mode  de 
vente  pour  l’avenir,  dans  lequel  elle  cherchera  a concilier  les 
précautions  que  commande  l'intérêt  public  avec  les  facilités  a 
donner  aux  citoyens  j mais  les  avantages  que  peut  procurer 
tant  pour  le  fervice  public,  que  pour  fatisfaire  à l’irnpatîençe 
de  pluheurs  citoyens  des  départemens  réunis  , rautorifatlon 
qu’elle  vous  propofe  de  donner  au  Direéboire  exécutif , 1 ons 
emporté  fur  toute  autre  confidération  ; & au  moyen  de  U 
limitation  des  reiUies  fur  eftimation  à cent  millions , le  Corps 
léginatif  ne  peut  ras  redouter  de  grands  abus. 
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Une  âiitre  réfolution  tend  à faire  rentrer  dans  un  court 
délai  l’airiéré  des  contributions  de  Tan  3 , nous  vous  propo- 
fons  d’accorder  un  mois  aux  contribuables  , parce  que  nous 
n’ignorons  pas  que  t e font  particulièrement  les  départcmens 
qui  out  le  plus  fouffert  de  la  lévoUuion  qui  fe  trouvent  eu 
retard  fur  les  coiitributions  de  l’an  3. 

Voici  les  difFérens  projets. 

PREMIER  PROJET. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  confidérani  qu’il  eft  de  Tifi- 
térêt  de  la  République  ôc  des  citoyens  des  neuf  départemetis 
réunis  de  la  ci -devant  Belgique  , dy  accélérer  la  vente  des 
domaines  nationaux  Texécution  de  la  loi  fur  la  fuppreflion 
des  maifons  religieufes , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend  la  réfo- 
lution fui  van  te  : 

Article  premier. 

Le  Direélülre  exécutif  eft  chargé  de  pourvoir,  dans  le  plus 
court  délai  , à la  confervation  des  revenus  r?nc  arriérés  que 
de  l’aniiée  courante,  des  biens  dépendans  des  maifens  rcli- 
gieufes  de  la  Belgique. 

I L 

Il  eO:  autorifé  â les  faire  régir  ou  a les  céder , aliéner  ou 
engager  de  la  manière  qifil  jugera  la  plus  utile  à l’intérêt  de 
h République. 

I I I. 

Il  eft  également  aurorlfé  a engager  ou  hypothéquer , même 
Vend  re  d’après  eflimation  faite  rigoureufement  par  experts, 
fuis  pouvoir  être  aii-dclfous  de  dix-huit  fois  le  revenu  annuel. 
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des  domaines  nationaux  fitiiés  clans  les  neuf  départetnens  cie 
la  Belgique,  jufqu’à  la  concurrence  de  cent  millions,  valeur 
numéraire. 

' I V. 

N î.e  montant  du  prix  des  ventes  fera  verfé  à la  tréforerie 
nationale  , foie  en  numéraire,  foit  en  ordonnances  des  minif- 
très  , imputables  fur  les  (ommes  mifes  à leur  difpolinon , ^ 
vifées  piéalablemenc  par  les  commifiaires  de  la  tréferene. 

V. 

Le  double  des  ventes  & autres  ades  d’engagemens  ou  hy- 
pothèques iera  dépofe  aux  archives  des  departemens  de  la 
lîcuation  des  objets  vehuiis  ou  engagés. 

V L 

Le  Diredoire  exécutif  rendra  compte  chaque  mois  au 
Corps  légifiatif  de  rcxécution  de  la  préfente. 

y ï î. 

La  préfente  réfolution  fera-  imprimée  ; elle  fera  portée 
Confeii  des  Anciens  par  un  meiTager  d’étar. 

DEUXIEME  proie"  T. 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  les  change- 
mens  qui  ont  eu  lieu  depuis  un  an  dans  le  fyfiêrne  monétaire 
de  la  R.épubhque  , néceÜue  d en  faire  un  dans  le  mode 
d’acquittement  des  contriburions  diredes  de  l’an  3 & anté- 
rieurs , 

Déclare  qu’il  y â urgence.. 

Le  Confeii,  après  avoir  déclaré  Turgeticc,  prend  la  réfo- 
lution fuivaiite  *. 


lO 


Article  premier. 

Les  quotes  des  contributions  direaes  de  l'an  3 & anté- 
rieurs pourront , pendant  un  mois  après  la  publication  de 
^ pre  ente  , etre  acquittées  ftiivant  le  mode  établi  par  les 
lois  precedentes.  Ce  délai  palTé  , les  fommes  dues  ne  feront 
payables  qu  en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours. 


I I. 

î;*  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 

au  (^onleii  des  Anciens  par  un  meüager  d ecat. 


A PARIS  , DE  L’mPïlIMERIE  NATIONALE. 

Friididor , an  ÎV. 


